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Regard sur la session d’hiver 2025 

Mesdames, Messieurs, 
 
La session d’hiver des Chambres fédérales débutera le 1er décembre 2025. Nous avons le 
plaisir de vous présenter un aperçu des principales positions des Banques Cantonales sur 
un choix d’affaires. 
 
Focus 
Les dispositions finales de Bâle III, qui régissent les exigences en matière de fonds propres 
et de liquidités dans le secteur bancaire, sont entrées en vigueur le 1er janvier 2025. Ce su-
jet sera abordé lors de la prochaine session dans le cadre de l’interpellation 25.4262 « Ré-
percussions de Bâle III sur l’économie suisse » de la conseillère aux États Esther Friedli, 
qui sera traité le 16 décembre 2025 au Conseil des États. Stefan Liebich, vice-président de 
la direction et responsable du département Finances & Risques de l’Aargauische Kantonal-
bank (AKB), dresse un premier bilan de Bâle III final du point de vue des Banques Canto-
nales dans notre interview consacrée à ce sujet.  
 
Actualités au sein des Chambres fédérales 
Les Banques Cantonales prennent position comme suit sur les questions importantes rela-
tives à la place financière qui seront abordées lors de la prochaine session : 
 
25.060 Loi fédérale sur l’impôt anticipé (instruments « too-big-to-
fail »). Modification 

Recommandation:  
accepter 

25.071 Loi sur la surveillance des marchés financiers et d’autres 
actes législatifs. Modification en vue de la coopération avec des 
services étrangers 

Recommandation: 
adapter 

 
Nous vous souhaitons une lecture intéressante et restons à votre disposition pour toute 
question. 
 
Vous trouverez toutes les informations sur le site web à l'adresse suivante 
ubcs.ch/regard-sur-la-session 

https://vskb.ch/fr/themes-et-politique/regard-sur-la-session/fokus
http://www.ubcs.ch/regard-sur-la-session
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Focus : 
Un an de Bâle III final – Qu’est-ce qui a changé pour les 
Banques Cantonales et leur clientèle ? 

Les dispositions finales de Bâle III, qui réglementent les exigences en matière de fonds 
propres et de liquidités dans le secteur bancaire, sont entrées en vigueur le 1er jan-
vier 2025. Dans notre interview, Stefan Liebich, président-adjoint de la direction et res-
ponsable du secteur Finances et risques de l’Aargauische Kantonalbank (AKB), 
dresse un premier bilan et revient sur les répercussions de ces nouvelles règles. 

Quels ont été les enjeux dans la mise en œuvre des dispositions finales de Bâle ? 
Stefan Liebich : Le dernier projet Bâle III prévoyait d’augmenter la capacité de résistance du 
système bancaire et d’améliorer la comparabilité entre les banques, notamment en préci-
sant les exigences en matière de fonds propres, en rendant plus strictes celles concernant 
les liquidités et en exigeant des informations plus transparentes. 
La mise en œuvre de ces objectifs clairement approuvés a été difficile, pas seulement pour 
l’AKB. D’une part, la complexité accrue de cette réglementation a exigé une approche 
orientée sur le projet, nécessitant de modifier parfois considérablement les processus in-
ternes et les systèmes informatiques. D’autre part, les nouvelles réglementations ont un im-
pact direct sur les relations avec la clientèle et augmentent le besoin de conseil. 

Comment évaluez-vous le rapport coûts / bénéfices ? 
Avant la mise en œuvre des dispositions finales de Bâle III, l’AKB disposait déjà d’une poli-
tique commerciale conservatrice et de taux de capital solides. Par conséquent, notre juge-
ment est nuancé : 
La mise en place des nouvelles exigences a mobilisé d’énormes ressources, alors que le 
bénéfice direct est limité en raison de notre profil de risque robuste. À long terme, les exi-
gences plus strictes de la réglementation entraînent une augmentation des coûts dans le 
domaine informatique, celui des processus et des ressources humaines, tandis que la com-
plexité reste élevée et, par conséquent, une source d’erreurs en dépit de l’automatisation. 
En outre, elles peuvent éventuellement avoir un impact négatif sur la compétitivité par rap-
port aux instituts soumis à une régulation moins stricte. 
À cela s’ajoute le fait que les banques doivent disposer de fonds propres plus importants 
dans certains domaines, ce qui entraîne une augmentation des coûts de crédit ou une 
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diminution des financements. Cette diminution signifie notamment que les banques ont ten-
dance à moins financer des immeubles locatifs neufs ou existants. Cette situation mène à 
long terme à une augmentation des loyers, ce qui n’est pas souhaitable sur le plan écono-
mique. 

On entend de plus en plus que les banques ne financent plus certains crédits. Est-ce 
qu’en raison de Bâle III final les banques sont devenues plus prudentes dans l’octroi 
de crédit ou règne-t-il même une restriction en matière de crédit ? 
Actuellement, nous ne constatons aucune pénurie systémique de crédit. Cependant, nous 
observons une sélectivité croissante sur le marché du crédit. Elle est surtout causée dans le 
contexte actuel par le niveau bas des taux d’intérêt, l’incertitude au niveau économique et 
géopolitique, ainsi que par l’évolution des conditions de refinancement. Le fait que les 
banques « n’octroient plus certains crédits » est principalement lié au fait qu’elles se con-
centrent sur des segments-clés et à une politique de risque plus prudente dans un contexte 
économique incertain. 

Bâle III final se répercute-t-il sur certaines hypothèques telles que les immeubles lo-
catifs par exemple ? 
Oui. Dans le cas de financement d’immeubles locatifs, les pondérations de risque augmen-
tent fortement dans l’approche standard dès que le taux d’avance dépasse 60 %, ce qui en-
traîne des exigences plus élevées pour les banques en matière de fonds propres. Le plus 
souvent, ces coûts en capital supplémentaires sont répercutés sur la clientèle à travers une 
augmentation de prix. De ce fait, les investissements dans les immeubles locatifs devien-
nent moins attrayants et les loyers sont susceptibles d’augmenter. Les réglementations 
bancaires dans ce domaine exercent donc une influence directe sur le marché du logement. 

Et qu’en est-il des crédits aux entreprises ? 
En ce qui concerne les PME classiques, les pondérations de risque restent en grande partie 
inchangées, ce qui permet à l’économie régionale de continuer à bénéficier d’un bon accès 
au crédit. Les banques réduisent toutefois de plus en plus les crédits convenus mais non 
encore utilisés, car ces engagements de crédit doivent désormais aussi être couverts par 
des fonds propres. À l’avenir, les entreprises devront donc payer plus souvent des frais 
pour la simple mise à disposition du crédit, même si elles ne l’épuisent pas. 

Que souhaite transmettre l’AKB aux responsables politiques pour la suite des dis-
cussions sur la réglementation bancaire ? 
En tant que Banque Cantonale ancrée localement et pratiquant une gestion prudente et 
transparente, nous nous engageons en faveur d’une réglementation nuancée, proportion-
née et qui tient compte du modèle d’affaires. L’objectif doit rester un accès facile aux ser-
vices bancaires. Les nouvelles règles ne doivent pas fausser la concurrence ni être trop 
complexes.  
Dans ce contexte, nous sommes par exemple critiques vis-à-vis d’un nouveau régime de 
responsabilité, tel que le Conseil fédéral l’envisage. Nous répondons systématiquement aux 
exigences existantes, telles que les directives en matière de garantie et d’organisation, les 
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directives de gouvernance d’entreprise, la gestion des risques et les mécanismes de con-
trôle interne. À l’heure actuelle, des règles plus strictes seraient peu utiles et demanderaient 
beaucoup d’efforts. 
En revanche, nous considérons que la réglementation principalement fondée sur des prin-
cipes est judicieuse, car elle favorise la prudence en matière de culture du risque, à l’instar 
de celle de l’AKB. Un cadre réglementaire limiterait la capacité d’innovation et la sensibilité 
au risque, et entraînerait des répercussions négatives pour les banques et leur clientèle. 

Stefan Liebich  
Président-adjoint de la direction | Responsable du secteur Finances et 
risques 
Aargauische Kantonalbank 

« Focus » est une rubrique du Regard sur la session des Banques Cantonales. 
Paru le 19 novembre 2025 

Autres renseignements : 
Union des Banques Cantonales Suisses | Wallstrasse 8 | 4051 Bâle 
Michele Vono, Responsable Affaires publiques | Sous-directeur, tél. 061 206 66 29, m.vono@vskb.ch 

Le Groupe des Banques Cantonales englobe 24 instituts qui ont des succursales dans 26 cantons. Implanté dans 
tout le pays, il joue un rôle de premier plan sur le marché national grâce à plus de 21’000 collaboratrices et colla-
borateurs ainsi que 580 agences. Sa part de marché suisse atteint environ 30%. C’est en 1907 que les Banques 
Cantonales décidèrent de se regrouper au sein de l’Union des Banques Cantonales Suisses UBCS. L’Union 
défend les intérêts communs de ses membres, s’emploie à renforcer la position des Banques Cantonales au sein 
de la société, de l’économie ainsi que de la politique et encourage la collaboration entre ses différents membres. 

mailto:m.vono@vskb.ch
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Loi fédérale sur l’impôt anticipé (Instruments too big to 
fail). Modification 

25.060 Objet du Conseil fédéral 
Au Conseil des États le mercredi 10 septembre 2025 

Nous recommandons d’accepter l’objet. 

Position des Banques Cantonales 
Les Banques Cantonales soutiennent le maintien des dispositions d’exonération tempo-
raires pour les intérêts d’instruments émis par des établissements financiers trop grands 
pour être mis en faillite (too big to fail). La sécurité juridique est ainsi garantie et une pra-
tique continue est assurée jusqu’à l’entrée en vigueur des modifications prévues de la loi 
sur les banques. 

Explications relatives à l’objet 
Depuis le 1er janvier 2013, la loi fédérale sur l’impôt anticipé contient des dispositions d’exo-
nération temporaires pour les intérêts d’instruments «too big to fail» (TBTF) émis par des 
banques d’importance systémique afin de renforcer la stabilité financière. Des instruments 
tels que les CoCos, les obligations «write-off» et «bail-in» sont exonérés de l’impôt anticipé 
afin d’encourager leur émission en Suisse et de garantir la compétitivité internationale. Ces 
dispositions sont valables actuellement jusqu’au 31 décembre 2026. Comme le train de me-
sures sur la stabilité des banques n’entrera en vigueur qu’entre 2027 et 2031, le Conseil fé-
déral propose de prolonger les exceptions jusqu’au 31 décembre 2031 afin d’éviter une la-
cune réglementaire. Le contenu des exceptions reste inchangé. L’objectif est de garantir la 
sécurité juridique et un cadre continu. 

État d’avancement de l’objet 
Le Conseil fédéral a présenté son message le 6 juin 2025. Le Conseil national a approuvé 
le projet lors de la session d’automne par 146 voix contre 43. Lors de sa séance des 23 et 
24 octobre 2025, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États 
(CER-N) a décidé à l’unanimité de proposer à son conseil d’approuver le projet du Conseil 
fédéral. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250060
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Loi sur la surveillance des marchés financiers et d’autres 
actes. Modification en vue de la collaboration avec des 
services étrangers 

25.071 Objet du Conseil fédéral  
Au Conseil des États, le 16 décembre 2025 

Nous recommandons d’adapter l’objet. 

Position des Banques Cantonales 
Les Banques Cantonales saluent l’orientation générale du projet de loi en vue de la collabo-
ration avec des autorités étrangères. Toutefois, certains points doivent encore être adaptés, 
notamment l’art. 42c, al. 1, P-LFINMA. Cet article vise à créer une base légale claire per-
mettant aux établissements suisses soumis à surveillance, tels que les banques et leurs 
collaborateurs, de transmettre aux autorités étrangères et à d’autres services les informa-
tions nécessaires dans le cadre de leurs activités à l’étranger. Il s’agit par exemple du res-
pect des conditions d’autorisation ou d’une surveillance continue, notamment en relation 
avec des mesures de crise et de liquidation. La transmission de ces informations doit être 
conforme à la loi, juridiquement sûre et simple, sans nécessiter de clarifications approfon-
dies préalables. Pour le garantir, le projet actuel doit être adapté. En effet, dans la pratique, 
la formulation actuelle ne permet pas de déterminer clairement à quel moment les établis-
sements soumis à surveillance peuvent considérer que les conditions de l’art. 42c, al. 2 
sont remplies, notamment en raison des différences entre les réglementations étrangères et 
des lacunes présentes dans les directives. Cela complique fortement, voire empêche, les 
activités des banques à l’étranger. Les collaborateurs s’exposent en outre au risque de 
sanctions pénales, malgré un comportement de bonne foi, par exemple en vertu de 
l’art. 271 CP (Actes exécutés sans droit pour un État étranger). Au lieu de la disposition de 
la let. a, il serait judicieux d’introduire une clause de confidentialité selon laquelle les établis-
sements suisses soumis à surveillance demandent aux destinataires étrangers de respecter 
la confidentialité. Cette clause est généralement respectée par les autorités et services 
étrangers. 

C’est pourquoi les Banques Cantonales recommandent de suivre la minorité de la CER-E 
concernant l’art. 42c, al. 1, P-LFINMA. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250071
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Explications relatives à l’objet 
La coopération internationale entre les autorités de surveillance s’est renforcée ces der-
nières années. Afin que la Suisse continue d’être perçue comme un acteur crédible dans le 
contexte international, le Conseil fédéral a demandé des adaptations législatives. Concrète-
ment, il estime nécessaire de réviser la loi sur la surveillance des marchés financiers 
(LFINMA), la loi sur la surveillance de la révision (LSR) et la loi sur la Banque nationale 
(LBN). Les adaptations visent à renforcer la capacité de coopération internationale de la 
FINMA en assouplissant la procédure d’entraide administrative sur les risques. En outre, de 
nouvelles bases sont créées pour les contrôles transfrontaliers et les notifications directes. 
Les règles relatives aux contrôles à distance et à la coopération de la BNS avec les autori-
tés étrangères doivent être harmonisées afin de rendre la surveillance globale et la commu-
nication plus efficaces. 

État d’avancement de l’objet 
À l’issue de la consultation à l’automne 2024, le Conseil fédéral a transmis la révision de la 
loi au Parlement en septembre 2025. La Commission de l’économie et des redevances du 
Conseil des États (CER-E) chargée de l’examen préalable a examiné le dossier lors de sa 
séance du 24 octobre. La CER-E recommande son adoption par 9 voix contre 1 et une abs-
tention. Le Conseil des États se penchera sur le projet lors de la session d’hiver. 

Nouvelle pour le site web 
La révision de la loi sur la surveillance des marchés financiers vise à renforcer la coopéra-
tion avec les autorités étrangères Les Banques Cantonales estiment qu’une réglementation 
garantissant la sécurité juridique est toutefois nécessaire dans le domaine de la transmis-
sion d’informations, raison pour laquelle elles soutiennent la proposition minoritaire concer-
nant l’art. 42c, al. 1, P-LFINMA. 

Autres renseignements: 
Union des Banques Cantonales Suisses | Wallstrasse 8 | 4051 Bâle 
Michele Vono, Responsable Affaires publiques | Sous-directeur, tél. 061 206 66 29, m.vono@vskb.ch 

Le Groupe des Banques Cantonales englobe 24 instituts qui ont des succursales dans 26 cantons. Implanté dans 
tout le pays, il joue un rôle de premier plan sur le marché national grâce à plus de 21’000 collaboratrices et colla-
borateurs ainsi que 580 agences. Sa part de marché suisse atteint environ 30%. C’est en 1907 que les Banques 
Cantonales décidèrent de se regrouper au sein de l’Union des Banques Cantonales Suisses UBCS. L’Union dé-
fend les intérêts communs de ses membres, s’emploie à renforcer la position des Banques Cantonales au sein 
de la société, de l’économie ainsi que de la politique et encourage la collaboration entre ses différents membres. 

mailto:m.vono@vskb.ch
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